
La Commission de l’économie et du travail 
a repris aujourd’hui l’étude détaillée du 
projet de loi visant à instaurer un revenu 
de base pour les personnes qui ont des 
contraintes sévères à l’emploi. Ses travaux 
vont bon train, les partis d’opposition 
ayant manifesté le souhait que le projet 
de loi soit adopté avant la fin de la session 
parlementaire. 

Le Collectif appuie ce projet de loi, mais 
exprime également des réserves à son 
endroit (voir le numéro précédent de La 
Soupe au caillou). L’une d’elles concerne 
l’admissibilité au programme de revenu de 
base. Il y a tellement d’obstacles à franchir 
avant d’y avoir droit, qu’il n’est pas exagéré 
de qualifier son processus d’admission de 
véritable parcours du combattant. 

Certes, ce parcours donne droit, si on réussit 
à passer à travers toutes les épreuves, à un 
revenu de base correspondant à la Mesure 
du panier de consommation, soit environ 
18 000 $ par année pour une personne 
seule. Ce qui est pas mal mieux que 
n’importe quelle prestation d’assistance 
sociale à l’heure actuelle. Mais fallait-il 
absolument rendre l’obtention de ce revenu 
de base aussi compliquée, considérant que, 
du point de vue des droits humains, la MPC 
devrait être le barème plancher ? 

Regardons de plus près, à partir d’un 
exemple fictif, les trois principaux obstacles 
qui se dresseront sur le chemin des personnes 
qui voudront se prévaloir du revenu de base 
lorsqu’il sera entré en vigueur.  

Première épreuve 
Dominique cherche à obtenir le revenu 
de base. 

Il doit tout d’abord répondre par l’affirmative 
aux quatre conditions d’admissibilité du 
Programme d’aide sociale : 

- �A-t-il 18 ans et plus ? Sinon, est-il marié 
ou l’a-t-il déjà été ? Ou encore, a-t-il un 
enfant à charge ? 

- Réside-t-il au Québec ? 

- �Ses ressources financières (argent, biens, 
revenus) sont-elles égales ou inférieures 
aux montants permis ?

- �A-t-il épuisé tous les recours possibles 
par rapport à sa situation? Autrement 
dit, a-t-il fait au préalable une demande 
d’assurance-emploi, ou réclamé une 
indemnisation à la suite d’un accident 
de la route ou du travail, ou déposé une 
demande de rente de retraite ? 

Dominique remplit les quatre conditions du 
Programme d’aide sociale. Il a maintenant 
droit à une prestation mensuelle de 
648 $. Toutefois, comme son état de 
santé l’empêche de participer au marché 

du travail, il est forcé de participer à une 
seconde épreuve.

Deuxième épreuve
Il doit consulter un médecin afin de faire 
reconnaître la ou les contraintes sévères qui 
l’empêchent de gagner sa vie sur le marché 
du travail. Une fois cette étape franchie, 
il est admis au Programme de solidarité 
sociale. Sa prestation mensuelle passe à 
876 $. Dominique fait partie des 50 % de 
personnes assistées sociales qui demandent 
et obtiennent un diagnostic de contraintes 
sévères à l’emploi.

Troisième épreuve

La troisième épreuve est la plus longue. 
Pour être officiellement admissible au 
revenu de base, Dominique devra passer au 
moins 66 mois au Programme de solidarité 
sociale. Sa patience et sa persévérance 
seront mises à l’épreuve. Sa santé et sa 
dignité risquent d’en prendre un coup. À la 
suite de cette longue attente, il recevra un 
revenu équivalant à la MPC. Ce n’est pas 
le Pérou, mais c’est suffisant pour couvrir 
le minimum vital au Québec. Dominique 
va enfin pouvoir souffler un peu et vivre 
plus confortablement. 

Mais combien de personnes ayant elles 
aussi des contraintes sévères à l’emploi ne 
parviendront pas à passer à travers ces trois 
épreuves ? Des milliers, malheureusement. 
C’est pourquoi le Collectif vous invite à 
envoyer un mémoire à la Commission 
de l’économie et du travail ainsi qu'au 
ministre François Blais pour leur demander 
d’apporter des modifications au projet de 
loi 173. Pour ce faire, rendez-vous au 
http://www.pauvrete.qc.ca/campagne-
pl173/ . Vous y trouverez une version brève 
du mémoire du Collectif et les instructions 
pour l’envoyer aux bons endroits !
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C’est sous le thème « Prendre le parti 
des travailleurs et travailleuses » que les 
groupes syndicaux et communautaires 
ont pris d’assaut les rues de Montréal 
le 28 avril pour souligner la Journée 
internationale des travailleuses et des 
travailleurs. Des milliers de personnes 
venues des quatre coins du Québec 
ont participé à cette manifestation 
nationale. Elles ont fait valoir cinq 
revendications : 

• �Réinvestissement dans les services 
publics et les programmes sociaux et 
mise en place de mesures concrètes pour 
mettre fin aux surcharges de travail

• �Conciliation travail-famille-études

• �Augmentation du salaire minimum à 
15 $ l’heure

• Lutte contre les paradis fiscaux

• �Transition juste (virage vers une 
économie « verte »)

Les acteurs et actrices de la campagne 
5-10-15 ont eux aussi souligné la Journée 
internationale des travailleuses et des 
travailleurs. Le jour même du 1er mai, 
dès 7 h 30, une vingtaine de militantEs 
ont distribué des tracts devant la station 
de métro Mont-Royal. 

Lors d’un point de presse, les porte-parole 
de la campagne, qui étaient au nombre 
de sept, ont rappelé que l’augmentation 
du salaire minimum et l’amélioration des 
conditions de travail, c’est une question 
de justice sociale ! 

Le gouvernement a augmenté le salaire 
minimum de 0,75 cette année, le faisant 
passer de 11,25 $ à 12 $ l’heure. Les 
porte-parole de 5-10-15 ont tenu à 
rappeler qu’une telle hausse n’est pas due 
au hasard, mais à la lutte! Une lutte qu’il 
faut poursuivre, pour que les travailleuses 
et travailleurs puissent connaître leur 
horaire de travail au moins 5 jours à 
l’avance, obtenir 10 journées de congé 
(payées !) pour maladie ou responsabilités 
familiales et, bien sûr, avoir droit à un 
salaire minimum qui permet de sortir de 
la pauvreté, soit 15 $ l’heure ! 

Retour sur le 1er mai 


